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Les préoccupations des paysans américains

D'après un sondage réalisé par le Farm bureau, un des deux grands syndicats agricoles, 36% des jeunes agriculteurs américains sont préoccupés par la disponibilité des terres agricoles. En effet, le développement de l'éthanol contribue à une forte pression sur les terres. 
La capacité à générer des profits inquiète 20% des jeunes alors que 14% d'entre eux se préoccupent des pertes de terres agricoles dues à l'urbanisation; 11% des sondés se soucient des interférences des pouvoirs publics, c'est-à-dire de la capacité de l'adminis- tration à introduire de nouvelles contraintes, et 10% se disent préoccupés par l'accès aux soins médicaux et leurs coûts. 

Davantage d'optimisme 

Plus des trois quarts des jeunes s'estiment plus optimistes qu'il y a cinq ans. Globalement, les mêmes préoccupations se retrouvent dans les autres tranches d'âge. 
Se pose encore la question très préoccupante de l'immigration qui permet aujour- d'hui à la production et à la transformation agricoles de disposer d'une main-d'œuvre abondante et bon marché. 
Les filières agricoles emploient une bonne part des 11 millions d'illégaux. S'il n'y avait plus de main-d'œuvre mexicaine, par exemple, la production de fruits et légumes et la transformation de viande s'arrêteraient. D'ailleurs, Barack Obama l'avait relevé durant sa campagne que «sans l'apport de main-d'œuvre de l'immigration, l'agriculture américaine peut mettre la clé sous la porte».
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La victoire historique d'Obama ne va pas révolutionner l'agriculture
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Avec Barack Obama
comme président des Etats-Unis, la plus grande puissance mondiale entre dans cette ère de renouveau prôné par le vainqueur. Mais en matière de politique agricole, les changements devraient rester modérés, tout en bénéficiant d'un état d'esprit plus ouvert.
Toutefois, avec le nouveau président, on peut s'attendre à une vision plus humaniste et ouverte, plus écologique surtout. Et comme le Parti démocrate a renforcé ses positions au Congrès, Obama disposera du pouvoir nécessaire pour faire passer certaines idées et mesures.

«Les soutiens agricoles ne seront pas remis en cause à court terme»


Dans les grandes lignes, la politique agricole américaine se poursuivra sur les mêmes bases: elle restera interventionniste avec de fortes subventions à la clé. «Il existe un grand consensus national sur l'idée que l'agriculture américaine fait partie des valeurs traditionnelles et qu'il faut soutenir les farmers», relève Christian Berger, conseiller agricole de l'ambassade de France à Washington, dans une interview accordée à Agra Presse (F). Il ajoute: «L'agriculture est l'un des rares secteurs de l'économie américaine qui dégage un solde positif à l'export. Or, aux Etats-Unis, ça ne pose pas de problème d'encourager les secteurs qui marchent, les soutiens agricoles ne seront donc pas remis en cause à court terme».

Sur le plan international

L'arrivée de Barack Obama à la Maison Blanche ne va pas bouleverser les échanges internationaux de produits agricoles. Les incertitudes liées à la crise économique inciteront sans doute la nouvelle administration à adopter une position plus défensive face à la mondialisation.
Le futur président laisse augurer certains redressements, à condition qu'il obtienne le soutien du Congrès. Barack Obama est en effet un partisan du «free but fair trade», autrement dit d'un marché libre mais juste. Sa sensibilité environnementale et sociale devrait favoriser des échanges plus équitables et pourraient ainsi ramener certaines valeurs non économiques dans les négociations internationales. Il l'avait d'ailleurs démontré durant sa campagne, n'hésitant pas à remettre en question l'accord de libre-échange nord-américain (ALENA), en proposant d'y introduire des clauses sociales et environnementales.
Dernièrement, les Etas-Unis ont pris leurs distances par rapport à l'OMC, favorisant les accords bilatéraux, comme avec l'Australie ou les projets en cours avec la Colombie, le Panama ou encore la Corée du Sud. Le camp démocrate est divisé sur ces questions, ce qui risque de compliquer la tâche d'Obama, qui s'oppose à certains projets d'accords comme avec la Corée, la Colombie ou le Panama. Le nouvel élu devra trouver des compromis, à commencer au sein de son parti.

OMC: continuité

La position américaine dans le cadre du Cycle de Doha ne sera certainement pas influencée par le changement de présidence.

Obama devrait renforcer les mesures sociales et environnementales


«Là où les Européens sont prêts à perdre sur l'agriculture pour gagner ailleurs, les Américains estiment qu'ils doivent signer un accord aussi positif pour l'industrie, que pour les services ou l'agriculture, estime Christian Berger. Si les soutiens devaient baisser, les compensations devraient se faire par des ouvertures de marché réelles.»
La ratification d'un accord OMC ne dépendra pas uniquement du futur président puisque ce dernier ne bénéficiera pas dès le départ du fast-track, ce pouvoir décisionnel renforcé. Ainsi, la décision reviendra en dernier recours au Congrès, ce qui restreint la marge de manœuvre du nouvel élu.

Sensibilité verte

Les contraintes sur l'environnement et le bien-être animal montent en puissance. Et Barack Obama se montre très favorable à des mesures éco- logiques. Il est prêt à investir 177 milliards de francs sur dix ans dans différents projets d'énergie verte ainsi qu'à doubler le financement pour la recherche dans ce domaine. Il soutient l'ajout de biocombustibles (éthanol) dans les carburants. Il veut aussi pousser les propriétaires de forêts, les agriculteurs et les éleveurs à planter des arbres, à restaurer les pâturages et à utiliser des techniques agricoles qui réduisent les dégagements de gaz carbonique.
Obama a aussi l'idée d'augmenter les fonds consacrés au programme de certifica- tion des produits biologiques afin d'aider les agriculteurs concernés à se mettre aux normes nationales en matière d'aliments bio, un secteur en forte expansion.
Dans le domaine agroalimentaire, le nouveau président est favorable à la mention du pays d'origine sur l'étiquet- te des produits.

Motiver les jeunes

Barack Obama considère qu'il n'y a pas assez de jeunes qui envisagent une carrière dans l'agriculture. Pour y remédier, il s'est dit prêt à soutenir les universités publiques et les services agricoles à coopérer avec des groupes de jeunes, dans le but de repérer ceux qui s'intéressent au metier et à les former. Suite logique de cette démarche, Oba- ma a exprimé sa volonté d'aider les jeunes agriculteurs à s'installer, notamment à travers des abaissements fiscaux pour les exploitants qui veulent vendre leurs terres.
Conscient que l'agriculture américaine a besoin d'une importante main-d'œuvre étrangère pour rester productive et compétitive, Barack Obama s'est déclaré prêt à augmenter le nombre d'immigrés réguliers et à établir des politiques de regroupement familial.

meilleur Soutien aux familles paysannes

Le Farm Bill, voté pour la période 2008-2012, octroie d'importants soutiens financiers à l'agriculture américaine, en fonction du rendement et des prix du marché.
Le budget adopté sur cinq ans porte sur 340 milliards de francs. Barack Obama y est favorable et se prononce pour le maintien de ce système d'aide, de manière à contrer la volatilité des prix agricoles.
Il entend néanmoins plafonner les aides aux exploitations à 295 000 francs par an pour aider les familles d'agriculteurs et non les grands groupes agroalimentaires.
Les «mega» exploitations sont dans son collimateur: Obama dénonce le contournement des plafonds d'aides par des divisions de surfaces pour percevoir les subventions.
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